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Introduction

I. A sa premiere reunion, la Conference des ministres des pays africains Ies
moins avances est appelSe 3 forrmler la position que presentera l'Afrique sur Ies
diverses questions dont sera saisie la Conference des Nations Unies sur Ies pays
Ies noins~avanc£s qui se tiendra du ler au 14 septembre 1961 a Paris. Dans la
prSsente note, le secretariat a oense" qu'il convenait de presenter aux ministres
les questions de fonds en suspens qui seront examinees =X la Conference de Paris.
Les ministres souhaiteront peut-etre utiliser ce document pour faciUter leurs

dSbats.

I.I Etude ds la situation socio-^concgrdcrae qui pr£vaut dans les nays africains

~ les moins avanc^s

2 A la derniere session de la Conference des rninistres de la CEfc tenue en

avril 19S1 a Freetown (Sierra Leone) , les ministres africains ont eu 1' occasion
d<examiner ensemble revolution de la situation des pays africains les rains avances
entre 1970 et 1980 „ Les conclusions auxquelles ils ont afcouti demeurent valables.
C'^st pourauoi les ministres souhaiteront ?eut-§tre se contenter de orendre note
de'la situation toujours precaire et des. sonbres perspectives des pays les moins
avancgs tout en reitgrant le desir de leurs gouvernements dEacc^l^rer avec le con-
cours de la ccmnunaute intemationale la croissance econanique et le dgvelonpenent

social=

II. Qrdre du jour provisoixe de la Conference des Nations Unies sur les nays

les moins avancejs

3O A sa troisieme session, le Cordt6 iTreparatoire a oropos* de r^partir conne

suit les questions inscrites a l5ordre du jour de la Conference de Paris :

Seances pleniSres

Point 1= Ouverture de la Conference

Point 28 Election du President
Point 3. Adoption du reglaient interieur

Point 4O ri3option de l'ordre du jour et organisation des travaux

Point 5, Constitution d'organes de session

Point 6O Election des autres n^nbres du bureau

Point 7. Pouvoirs des reoresentants 5. la Conference

a) Designation des rtvsnbres de la Carmissim de verification des

pouvoirs

b) l^pnort de la Commission de verification des pouvoirs

Point 8. DSbat general, y conpris lcexanen des besoins inmediats des pays

les moins avanoes

Point 11= Questions divarses

Point 12. Moption du rapport de la Conference

Premiere Ocninission

Point 10. Mise au point et adoption du nouveau r^rograrmva substantiel d! action
pour les annees 80 en faveur des pays les moins avances
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1= CfojectifSf prioritSs et politiques au nivear national

II„ Mesures d'appui au niveau International •

a) Transfert de ressources ,»

. i) Politiques visant 1 intansifier les courants d'aid^ aux pays les

moins avanccs

ii) *fcx2alit£s de lraide

b) Cooperation technique

c) Autres mesures de politique Sconomique au niveau international,

Deuxi&ne Carrnission . . "

Point 9D Examen des rapports sur les reunions de consultation par -rays

Point 10 „ 'Use au point et adoption du nouveau progranma substantial d1 action

Pour les ann5es 80 en favour des pays les rnoins avancoso

. Ill c Dispositions § prendre en vue de 1 "-execution, et du suivi du prbgranrne ;

a) Tax niveau national ■ ■■1 ■ ■ ■ -

b) Au niveau regional

c) An niveau international ■

4. . Les rainistres se souviendront que la presTdftre phase du nouveau prograrrme global

d'action en faveur des pays les moins avancos deraande/ bomtie le stipule le paragraphe 1

de la resolution 122 (V) de la GfJCED, que soit realist ;

"Un effort imSdiat pour faire face 3 la situation critique des oays les moins

avanci's, sous la forme d"un prograrrnte d" action iiraadiat (l$79-19Si) d'aide

fortement accrue aux pays les moins avanc^s, en vue 1) de dormer uns impulsion

a leur eoonomie et un soutien itnm.5diat aux projots visant £ satisfaire les besoins

sociaux les plus ;oressants? et 2) d'ouvrir la. voie * des activities beaucoup

plus etoffees ie developncinent X plus long

5= les declarations ecrites que la CTXSD a recuos d3S donateurs et les conclusions

auxquelles ont abouti les missions ministerielles de la CK* dans les pays africains

les raoins avances (document SI/EC£/irCsaI/7) rie font que confirmer la tr§s grands

modestie de la reponse donn^e par la cannunaut£ internationale S. l°appel lancf5 en
faveur du Progranrne, Ces missions ont en particulier constate que pendant la p^riode

consideraa, le volume de -l'aidQ consentie a ces pays n'avait pas fait l'objet dBune

augmentation digne d5etr» mentionnoe. En faitr la plupart de ces pays estiment que vu

le taux elev^ de 1f inflation rrondiale entre 1979 et 1931, Fapport en valeur r6elle

des ressources dont ils ont bSnSficiS a soit marqui le pas? soit meme r'Sgresse0

6e Dans ces conditions,, les pays africains les moins avanc&s ont continue de se

heurter a de nombreux et sfirieux probifemes a court temie qux ont entravo le succes

de la miss en oeuvre des progranmes ?. long tenneo la lenteur de la croissance agricole

et les p§nuries alimentaires aiglies se soldant par de grosses factures de importation

dBalim3nts s la situation cnerg^tique critique? notaoment l^s prix elovos du rxetrole

qui constituent une grave menace pour les programmes de stabilisation 3 court terme

et les programmes \ long terme ; les deficits chroniques et lourds de la balance des

pai^nsnts ? Igs tendances inflationnistas marcruGes, et les faibles niveaux dB utilisa

tion des capacit5s sont loour ces pays un sujot rressant de preoccupation (ST/BG?VtfX:s0I/4)
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7O Cyest la raison pour laquoll^la plupart des pays africains les moins avanc^s

ont Slaboro dans leurs rroroirGS etes programmes dE action 3 court terne qui portent

sur les proui^res annSes saul&rant ds la dSc:jnnie0 Dans l'hyoothese oil faire passor

du simple au double seulement le volume total de 1'aide extSrieure pendant les cinq

premieres ann£es de la dScennie permettrait aux pays africains les moins avanccs

d'exScuter leurs prograsrmes pour 1'ensemble de la dScennie, le secretariat de la

CEfr estima que le total des besoins de ces pays s'e"leverait'pour la periods 1931-1982

§ environ 15 milliards de dollars des Etats-*Jhiso

8O II ressort de l"ordre du jour provisoiro de la Conference de Paris que l'examen

des besoins irrmSdiats des pays les moins avancJs ne repr-^sentera qu'une partie seule-

ment du dSbat gSrtfiral en sSance pl&iiere (Point 8 de l'ordre du jour provisoire) .•

Etant donnS que le prograitm.^ d'action inraediat (1979-1901) n'a pas et£ men£ 2. bien

et que bon nombre des pays ies moins avancos ont entrepris leurs nrogrammes ■oour les

annees 80 en adoptant des rnesures d'action a court terme qui visent a couvrir les

premieres annSes seulement da la dcoenniej mesurcs dont 1' px:'-cution est consid^rde

par ces pays came une condition sine qua -non de progres 5. long terms s il est indis

pensable de consacrer tout le terras qu7il faudra ;?endant la Conference de Paris ^_

l'examen dc!taill£ de ces mesures.

9» La Conf5rence dfjs'ministres des pays africains les moins avanccs voudra done

peut-^etre recenmander que " s

la L'examen des besoins iimediats des pays les moins avanc£s ait lieu au titre

d'un point separ^ de lgordre du jour? dc preference le point 13 ?

2O Cette question soit cxarninSe par lo Canit*? I aores les d^hats qui auront eu

lieu au sein de ce Canito sur le nouveau prograrme substantie.1 d" action. Si cette

proposition devait etre acceptCG^ lcs points 13 et 14 seraient renumerot^s oour devs-

nir respectivement 14 et 15o

3O Etant donn.'. que les JtiiTmoires nc= contienneht pas des informations detaill^es

sur les besoins inmSdiats des }"^ys l^s noins avanccs, il sera.it bon que le secretariat

de la CHUCED se mette sans tard^r en rapport avec chacun des pays ies noins avances
pour obtenir les ronseigneTiients proprcs a faciliter 1: Elaboration dEun document coii

dU5crirait en detail ces besoins et ies placerait dans une jtiste parsoective au titre
du nouveau programrvG sijbstantioJ. d1action. Les roprSsontantc des nays les moins avan-

c£s S la Conference de Paris voudront peut-§tre, dans leurs declarations .1 la Oonf^

rence^ fournir des informations additionnellGS sur les besoins linmSdiats de leurs

nays en matiSre d^aide extcriouro0

I0o La Conforence pourrait? si all^ l'estine necessxLre? forrtuler des recamandations

appropriC-es sur les approchos qui garantieraient 1;octroi sans difficult^ d'une assis

tance pour la mise en oeuvre dos SltJments d-action irmcdie.t du nouveau progranno

substantiel d°action0 Css approches peuvont inclure : a) 1^ rnobilisation dBune assis

tance h court terme elnrgie sur la forme d*une aide plus liberals et dDun acc3s plus

facile en ivatiere de balance des oaier«ents,. b) 1Foctroi d'unc .aide tour lsachat de

produits 'de base, en particulif^r de pf:;trolsf d' alimontrs et de facteurs de ^roduction

matSriels qui pourront donner une i^Dulsion itmGdiata ^ 1! utilisation des camcit£sf

c) un allegefnent de La dette de naniere a attonuor Is.; fardeau 6n son service et

d) une assistance aux programmes et 1J elaboration do. prograranes nluri-annuels.
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IIIO iflouveau prograrrma substantiel d; action pour les annees SO

11. A la troisiaie it derniere session tenue du 29 juin au 10 juillet 1901 a GanSve,

le Canit£ preparatoire a pris ccrrme assise de ses dSbats sur le fonds du nouveau

programs substantiel d'action pour les annees SO un projet de resolution presents

par le Groupe des 77 (document VOCWF/104/PC/U 7, additifs 1 et 2) „ Le Grouoe,des 77
avait Slabore le projet sur la base d'un document de travail reiatif au nouveou :

programme substantiel d°action otabli par le secretariat de la Conference des nations

Unies a la CNUCED. Les pays du Groupe B ?vaient -fnalsnent nrSsentoS un document inti-

tuX5 !fDocument de travail officieux sur le nouveau programme substantiel pour le

Groupe Blio Les porte-paroles de tous les groupes, y conpris le Grourse Dr ont tenu

a preciser que les opinions exprimfies Staient toutes dBun caractere txr£lirrdnaire et

qu'elles n'engageaient personne* A la fin de la session, le PrSsident a fait un resume

des principaux points qui avaicnt £t£ soulevSs pendant les dSbats. Le CcmitS pre?^-

ratoire a decide que ce resume devait etre distribue sous la responsabilite du PrSsident

en annexe au rapport du CanitS,

12 a Les questions concernant le nci.Tveau prograrttne substantiel d: action sont examinees

ci-dessous dans 1'ordre dans lequel elles ont £te trait^es par le projet de rfisolutipn

quQa soumis le Groupe des 77. Les rainistres africains souhaiteront peut-etre on tenir

ccmote dans leurs dSbats sur ies amendeinents,, additions et modifications susceptibles

d'etre apportees aux el6nents et aspects du nouveau progranme substantiel dsaction

avec lesquels ils sont en disaccord ou pour roiterer leur solidarit-S avec Igs points

dont ils conviennent sans rdserve.

l0 Preambule

13. En ce qui concerne le praanibule du t>rcjet de resolutionp le 'Iroupe B a estimS
qu'il devait se faire Techo de Id. resolution 122 (V) et d^clarg que la responsabilitfi
de leur dSveloqpancnt iuoaribe au premier chef aux pays les noins avanc6s eux-msnes et

de surcroit., que tous les maabres de la carcnunaute internationale qui sont en mesure

de le faire devraient leur fournir van appui oxterieur.

2. Chapitre I ? Progranme d'action

14. II nay a tsas eu unltS de vues sur le titre dc ce chapitre. Lg Groupe B souhaite™
rait quEau d£but dudit chapitre, les objectifs nationaux soient decrits avec plus de
precision et que mention soit faite de la mobilisation de ressources intSrieures
ainsi que des politiques £conaniqueso Le Groune 0 a, de son cot$r insists sur la mo
bilisation de ressources interieures et la r-varticipation des .masses aux activitas de
planification et de developpement. Le Groupe des 77 a estiraS que ces questions figuraient
deja dans les m&roires des "^ays et qu'elles ns devaient done r*as etre traitoes dans

ce chapitreo : .

i) Alinientation et agriculture

Les participants ont en general convenu avec les Groupes B et D raspectivonent

daetoffer"davantage cette question et de mentionner aussi bian la reforme agraire que

le role des cooperatives•

ii) PesscJ.irces naturelles :

16. Les participants ont en general fait leur, le desir manifeste par la plupart

dcentre eux de donnar A cette section un plus grand poidsD
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iii) Industries manufacturiftres

17 o Le Groupe B a formula des reserve sur les taux de crodssance globaux tandis

que le Groupe D souhaite que mention soit faite du role do l'Etat et des cooperatives«,

iv) Infrastructure physique et institutionnelle

18o II a etS propose que cette section soit divisee en deux parties.

v) Investissements de transformation

19. Le Grour>e b a signals la n£cossit5 do faire preuvo de souplesse et a mis en garde

contre l°octroi d'un trait3r<ont preferential, aux grands projets* ; il a par ailleurs
appele lgattention des participants sur la possibility de nobiliser des caoitaux

privSs dans certains secteurs,,

vi) Ccrmerce exterieur

20 „ Cette section a fait l'objet dc difffronts points ds vue0 Le Grouty B a signalo

que le Chapitre II renfermait une. section sur le camercep estirant B. cet egard qusil

fallait rrettre davantage lraccent sur les efforts 5. rSaliser au niveau national pour

accroitre la production que sur la adoption de mesures au niveau international „ De

son c6tG? le Groupe D ssest dciclarS d7avis que le texte dovait inclure unc sSrie de

mesures propres S liiniter le role des societcs multinationales et qu'il fallait

condenser la liste dOtaillee des besoins draide«

3O Chapitre II - f-fesures d'arrui sur le plan international

21 „ Dans le resume '.51'il a fait verbalement, le President du ConitS pr&>aratoire a

declare quo les opinions du Groupe 3 sur le Chanitrs II ncavaient pas 6te presentees

sous la forms d!un texte o iKsarraoins, il s"ost rSf-"5r^ aux -:oints suivants s 1) intro
duction du Chapitre ? 2) volume du transfert de ressources-aux-oays les moins avanoSs ;

3) transports et transfert d£5 tschnologie i 4) autron nosures d'apnui sur le plan

international ? et 5) nouveaux m^canismes de transfert.

i) Introduction

22= La Groupe B a estime cue 1c introduction devait mentionner la coordination des

politiques nationales et de lcayx!ui ijitarnational^

ii) Volume du transfert de ressourcris aux pays les moins avances

23o II a generalement £t£ adrais au'il est important non seulement dBaccroitre le

s de Is aide mais iancore cvan ?moliorer son utilisation 0

24, Le Groupe B a estime qu'il ne fallait ^as recormander un accroinsenent autcmati-

que et general de I3aide conns son triplercent et son quadru^lenient r^ar exatnle. I.I

s:est vax ailleurs dficlarf: d'avis qu'il ne fallait proposer ni des formulos ri^ides
ds aids', ni des objectifa fixes et quMl 3tait pr^foxabie d-inciter quelques nartenai;-
res de'dSveloppeTnent .5 accroxtro leur aide et d'autrcs 3 la ro^artir plus Squitabletnent,
ce qui nennettrait de faire monter la part ctes pay.3 les moins avances dans le total

des transferts.

* Pour de pluq amples details sur les projets que contiennent les programmes

pays pour les aimfies 80, voir lo document ST/EGTi/riX:s,I/5e
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25 o Le Groupe D a reitere sa position de principe qui exclut 1■ apolication de criteres

ou dcobjectifs en matiere de transfert de ressources pour les pays socialistes dont

la cooperation avec ies pays les raoins avancis est fondee sur le principe de la reci-
procite dsinteretso

26 o Le Groupe des 77 a ranpel*'; que la strategie in.ternationale du developperrvent

oanprenait dej3. les concepts du triplement et du quadrupl(=*nent de I5aide„

27 o h cet egard? les rainistres souhaiteront peut-etre orendre note du fait que le

volurrve total vies besoins d'aide des pays africains les moins avarices pour la periode

1931-1305 (voir les n\£noires des pays) s;eleve a ouelque 37,,4 milliards de dollars

des Stats-Unis, ce qui si^nifie cji3entre 1931 et 1985, les apports d5aide aux pays

les inoins avances devraient se chiffrer en moyenne 3 7,5 milliards de dollars par
an en valeur rfielle. Le montant cumule de 37,4 milliards de dollars donne clairemsnt

a entendre que les apports d'aide devraient cTici a 15^5 etre deux fois sup^rieurs

au montant de 4,1 milliards de dollars regus en 1979 par les payr. africains les

moins avanc§so Faute de donnSes dans les memoires sur 1" echalonnsrnent annuel des

besoins d5aidef ce raontant de 377'-i milliards de dollars entre 1981 et 1985 - il sera

considere catme la premiere variants - pourrait etre raparti sur la pfiriode au rythnve

de 15^5 % en valeur reelle par an si I5on prend pour hypothese un seul taux 11103/en de

croissance et ce? afin de permettro un accroiGse*^nt oroqressif et realiste de l?aideo

Annee (1979 - chiffres reels) 1SR.I 1982 19B3 19D£ 1935 Total

Premiere variante 4,1 5, P 6,-4 7,4 3,4 9,7 37 ? 4

Deuxieme variante £, 1 6,0 6 7 9 8,2 8,2 8,2 37 f 4

2So II va de soi qu*il est possible d'envisager une autre m^thode de repartition du

total cumulatif, en particulier si l:on veut obtenir les apport.3 d'aide requis pour

satisfaire les besoins d! action immediate quo mentionnent les m&noires,. L'une d'entre

elles (deuxiane variante) consicterait 2£ doubler d'ici 3. 1983 le volume de I5aide

accordfie pour le porter de 4,1 milliards de dollars on 1973 ^ 3,2 milliards de dollars

par an d3ici 3 1983, soit une croissanco moysnne en valeur r^elle de 19 % environ

oar an entre 1979 et 1983= Par la suite f la mqyesnne annuello dorseure la rrone ")usqu:en

1985.

29 „ II rGssort des estimations faites par le CMUCED cnae le total de l=aide sollicitee

par tous les pays les iroins avances du roondc ;oour la periode 1901-1985 s'elSvc ^ 61,6

milliards de dollars, ce qui signifie que la part dos r*ays africains les moins avan™

ces intervient pour 60,6 po 100 environ dans ce total, montant proche du coefficient

d5aide de 63 po 100 dont ont b£n£fici$ les pays africains les moins avanc^s en 1979=

30 o Les pays africains naont pas tous indiquS le total de leurs besoins d'aide pour

la periods 1986-1990, Dos 21 pays africains les moins avancesf 11 ont fait une esti-

rration de ces besoins tandis que 6 autres donnaient une idSe des projets et du montant

requis pour an financer les coOts durant cette periodee Les 11 pays ont fait etat

de besoins s-Stablissant a 26,4 ot 28^5 milliards do dollars respectivement en 1931-

1985 et 19B6-l990o Aussi, estlme-t-on que lJensamblG des 21 pays africains les moins

avances necessiteraient ares de 41 milliards do dollars ^ntre 19B5 et l9903 Toutetois,

lorsqu'on se fonde sur le chiffre de 72 milliards de dollars dont auront besoin.
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came l'estime la CUUCED, tous les pays les moins avances du monde d^ 1985 a 1990 ot
dans 1 hypothese ou la part des nays africains dans ce total mondial est de 50.6 n~ lOf
on peut en deduire que les pays africains les moins avances necessitaraient durant"
cette Periode pres de 43,6 milliards de dollars. Si d'ici a 1985 les aborts annuels
d aide doublent par rapport a leur niveau de 197S sour atteindre olus de 8 milliards
de dollars, 1= total cumulatif de ?3,6 milliards de dollars rour la pciriode 1986-1990
signifierait gue le taux d=accroissement de l*aiie durant cette ^xiode ne doit ms
forcement etre trds Sieve". * "' '

31. Si tel est effectivonent le cas et si l'aide auqmente (en valeur r^llee) de
10 p= 100 environ entre 1986-1990 par raoport a son niveau de 1985 (c'«st-*-dire "&■>
9 milliards de dollars), ii suffirait dans une certaine mssura de financer le<= besoins
d aide de 43,6 milliards de dollars pour cette periode, II sie£ neanmoins de soulianer
que les estimations des besoins d'aide pour cette periods sont trfcs hypoth§tiqueso"

32. Par consequent, si le total des besoins d'aide des pays africains les moins
avances s'inscrit en valeur roelle a 37,4 milliards de dollars de 19*0 h 19°S et h
pres de 43,6 milliards de 1986 a 1990, on obtient pour la r?6cennie (1931-1990) un
total de 81 milliards de dollars dont la ventilation fait ressortir qu'il s'averera
necessaire d'accroitre considerablfinent les arrorts d'aid«s pendant la premiere moitie
de la decennie de maniere a doubler d'ici Z 1935 le niveau et dc l'accroltrp l<5q^re"-
ment pendant la deuxieme moitie de la d5oennie.

33 o la inetne remarque semble devoir s'appliquer aux estimations faites nar la GTOCED
des besoins totaux dEaide de tous les r^ays les moins .wancSs du monde qui s' el^veraient
a 61,7 milliards de dollars des EO;JO pour la poriode 1931-19^6 et 72 milliards de
dollars des E.U. pour la pGriode 1936-1990, soit au total 133,7 milliards de dollars
des E0Uo pour 1'ensemble de la decennieo Suivant ces estimations, les versements au
titre de 1 aide seraient de 13,3 milliards de dollars des E.O, par an en .moy^nne oour
la decennie contre une moyenne des versements effectifs dc 5 ,.6 milliards de dollars
des E.U. pour la periode 1575~l97So Sur la base des moyenr.es annuelles, les versements
au titrc de 1'aide seraient done juste un p-u nlus gue le double et non le ouadrur>le
conme on 1*obtient quand on compare l:ann£e de base 1979 a I^annee terminale 19B00

34= Quoi quvil en soit, les irinistres souhaiteront peut-§tro ncter que l'objoctif
consistant a plus que doubler Is total des bosoins d'aide 'ixterieure "pout ne ^as for-
cenent etre^ccfftratible avec celui qui consists .^ doubler lo revenu national de ces

pays d?ici a la fin des annGes P-0 ccrtme le dejnande la CltlCED dans sa resolution 122 (V)
at cef en raison de plusieurs facteurs at des incertitudes inh&rentes ?t la projection
des buts et besoins a long temeo Lg total das bosoins exterieura des nays africains
les moins avances devrait etrs considere > la lunierG des rooccraardation?3 ^ormulSes
par rAssemblee G^nerale dans la resolution 35/205 dans larwelle," ellfi r)brle aussi ins-
tarmient les pays donateurs de faire iSquitablemcnt tous Igs efforts possibles afin 6e
doubler, aussitSt que rxjssible au csours de la prardere moitio cbs annees 30, le mon
tant de i2aide pubiique au d^velopponent destine aux pays les noins avanc-5sooe et
dsGxaminer attentivoient-., les propositions concemrat' ce nouvolles mesuros"visant
a fournir un montant mininum adernjat d:aide r>ublique au d^velooria^nt, y ocmris
les propositions tendant a tripler d'ici a 1984 le montant net de I5assistance con-
sentie a des conditions de favour et 5 le ouadru^lcr cVici a 1990" o

regissent la fagon dont ella est accord'Se, Les roodalitSs sc heartent a d^s contraintc.^
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qui continuent de limiter 1cafficacite de I5utilisation du volume de l'Jaide regue

par les pays les noins avances„ C'est la raison pour laquelle il serait bon a'exa
miner dans leur ensemble, les questions du volume et des modalites de l!aide. Les

ministres pourraient, a la lumiere des docurnents sur Igs modalites de lcaide £tablis
par le secretariat de la CEh (documents ST/BCa/CECs.I/3 ™ ?'bdalit$s de l'aide pour

les pays africains les moins avancSs et ST/fXSvtoCs.I/7 - RSsumS des conclusions des
missions ministSrielles sur ies prSparatifs de la Conference des nations Unies sur

les pays les moins avances, paragraphes 25 r 31, et aussi de la section sur les

modalites de l'aide gue renfeme le nrojet de resolution du Groupe des 77), fcrmuler
des reccmandations sur les mesures visant a rationaliser et ^ am61iorer les modali

tes de Taide dont beneficient les pays les moins avances»

iii) Sections sur les transports et lo transfert de technologic

36, ha Groupe D qui fait siennes ces deux sections du projet de resolution du Groupe

des 77 a recoonande d-y inclure dans 1 intdret deB pays les moins avances, les codes

de conduite dont la creation cst actuellanent envisagee.,

iv) Autres nresures d'apoui ^ur le plan international

37, Le Groupe B s'est prononce en faveur de 1: insertion dans le Chapitre II d"une
section intitulee :i'1esures additionnclles dJaw?ui sur le plan international" dont le
libellS reposerait sur les prorositions faites par diff6rsntes institutions speciali-

s^es, en mrticulier dans Igs 'dcnaines qui ne sont pas du re-sort de la CMJCED (agri
culture, alimentation et controle de la -oo^lation, par exertple) o Ces questions pour-

raient etre examinC-es au titre du point de l'ordre du jour intitule r'.^utres mosures

d'appui au niveau international de la ConfersncG de Parish

v) Mouveaux ra§canisnes destines a assurer des transferts accrus de ressources

financieres aux pays les rroins avances

38 o Le Qroupe B a ^stirae qa:il n'etait pas -possible de negocier cette question a la
Conference de Paris et qu3il fallait en confier 1-^tude 1 des organismes internatio-^

naux specialises.

4, Chapitre III - Execution, suivi ct surveillance du programme

39 Dans son ^rojet de resolution sur le nouveau programme subPtantiel dcaction pour
les annees 80 en faveur des pays les moins avances, le Groupe des 77 avait nr£conise
que, pour la mise en oeuvre de'o-i programme au nivoau nationals le gouvernerent de
chacun des pays les rroins avances etablissd un centre de liaison qui assurerait le
contact avec ses ?>artenaires de dtvelopnanent, centre qui recevrait l'apooi d?un
groupe de travail intergouvernea^ntal compose des ministros carr*'tents. Pour assurer

I5§tude et 1-execution du nouveau programr^ substanticl draction, les gouvernssnents

des pays les noins avances pourraient creer des groupes consultatifs ou ranfarcer
les grouses qui existent dejn l/o Les grouptos nourraient se rSunir une fois par an
tous les" deux ans sous l'egide dss pays intaresses on vug c!g proc^dcr a un examen de
lr6tat d'avancanent dcs plans et de I5execution des programmes et d'obtenir des enga

gements d'aide specifiques.

1/ Document 92/ECP/LDCs.I/o intitule s "Evaluation des reunions d'etudes dans

les pays africains les noins avancec
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La premiere s$rie de reunions devrait stxe organisSe on 1982 en tant que rcesure fai

sant Jmn^diatemsTt suite aux decisions prises oar la Conference de Paris.

40 c II sera essentiel do suivre et d'Studier les progres reguliSronent et H inter--
wallas previsibles, a I5Echelon regional et irondial, Ces examens r£gionaux et mon~

maux seraient vitaux pour assurer le succes des efforts visant \ mobiliser dss res-

sources en faveur des pays les moins avanc&s, Iis pemettront aussi de surveiller

effectiveinent la performance globalo de chaque partenaire de develoopemant et de

chaque institution en matiere d!assistance aux pays las mains avances et ils permit-

tront de rechercher des moyens de garentir ?: chacun des laays les moins avances au

rroins un niveau rainirrjm adfiquat d*assistance exterieure=

41 o II est done roccmnandS quo Is Groups intsrgouvernfiniental de la CNUCED sur les

pays les raoins avances qui a servi de Comite nrrkjaratoire de la Conference soit

appele § assuraer les fonctions de Ccmit^ dc surveillance du nouveau programme subs-

tantiel deactiono Des reunions de ce Ccmit? S tsarticipation universelle auraient

lieu en 1933. 1985? 19Q3 et 1930. line Conference des Nations Unies pour l'examsn a
mi-paroours du progranme se tiendrait en 1936 afin d! examiner lee progres acccmolis

dans lc execution du nrogranme et dcajuster celui-ci scion qu'il conviendra pour la

deuxione moitiS de la decannie.

42, De surcroltf les organiancs centraux de chaque institution &os Nations Unies

devraient etre invites 3 dormer leurs concours aux tSches de planification et d1exe

cution du progranme dans chaque pays interesse, les repr^sentants residents du POT)

y jouant le role de coordonnateurs=

43« Pour fournir les ressources supplementaires ntJcessairos a la planification et a

la preparation des projets pendant la proniere raoitiS des annees 80 dans les t^ays

les rroins avances, les donateurs sont de leur cote invit-Ss a attrihuer une allocation

speciale de 200 millions de dollars au Ponds du POT) pour les mesures speciales qui

existent j&

MB Bien que les participants a la reunion se soient mis d1 accord sur les mecanismes

proposes par le Groupe des 77, en particulier au niveau nation.il ou il est indispen

sable de renforcer les mecanismes existanto;, le Groupe D a estime qu'il fallait exa

miner en detail les incidences financieres des n^ennismes de suivi envisages o

45. Toutefois;> le Groupe B s :c^t declare cVavis qu'au niveau de la surveillance glo-
balef des arrangonients devaient intervanir asses regulieremsnt TX)ur nermettre un ^chan
ge concret avec le processus dc consultation national mais T?as au noint de transformer

en une activity de routine 0 L8 exams*! glossal du nouvoau programs substantiel d! action

devrait done avoir lieu a la sixieme session de la CMOCEH VI an 1983 et ?. sa septi^me

session en 19G7O Ces etudes se derouleront dans le cadr^ de I'examan et d.G 1? Evaluations

par I'Assemblee GGnerale, de la strategic pour la troisiSme Decennie des "Jations Unies

pour le d^velo^nemont et dans celui de 1-attention particuliSre qol devra y etre

acoordee? notamrent la G.^IUCED, aux inter^ts des "oays les rrdns avances „

46* De I3avis du Groupe des 77;, ce sont les pays les moins avances eux™nones qui

devraient decider de la nature du processus do consultations au niveau national et

un niScaniane approprie devrait "tre mis sur pied poor tons ces payso ?.u niveau de la

surveillance globale^ le Groupe des 77 est d'avis qae lo Grour>e intergouvernemental

de la QWdED doit assurer les fonotions de Ccnito 4e surveillancG qui forait rannort
a lV^ssoTiblsG G§nerale sur le nouveau programme substantial d'action pendant toute

la decennie.
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47 o Lcs ministres souhaiteront peut^trc dehattre des mScanisnes proposes, en par-

ticulier pour ce qui est des roles que dcvraicnt jouer la CTJCT>? la CFA et le PMUD,

principales institutions aux nivesux mondial, regional et national rosoectivanent-

A cet egardt ils souhaiteront neut-etrc: :oe oas oerdre da vue la nScessitfi dsassurer

une interaction continue entrs les activates sr^cifiques dsexecution aux niveaux «

nationalf regional et mondial de surveillance dos progres qui sont vitaux dout Is .J

succes du

48. Caimte tenu des services ^largis d'anexai technique quo la CEA. est censfe fournir

S chacun'dGS pays africains les moins avancSs danss 1J execution du nouveau prpgranne
substantxel d;action et? en particulier^ dans la preparation et 1'organisation des

reunions de consultation et d:engagement, les ministres souhaitaront peut-etre aussi

recormander quo le secretariat soit rcaiforce: en consequence 8 .^ujourd'hui plus quo

jamaiG(, il est n6cessaire de crriex au sein de la Division de la nlanification et de

la recherche socia-econaniques un service special charge d fttudier les ^robl§nss

speciaux des pays africains les rroins avancfis3

5». Organisation des travaux de la Conference de Paris

49= Canoosition du bureau ■: Outre le President de la Conf^rcnGe (quj.» ccrme. le veut

1'usage pour les conferences des nations Unios, est rwr^alcTOTt le Chef de la Delega

tion du pays h6te>? la Conference elira 15 vice-presidents9 1 rapnorto'jr g^nSral et

les presidents des deux grandes ccmnissions instituees. La dsrni&re session du Canite

pr-Soarato.ire avait decide que 9 des postes seraient doutvue oar le Qroupe dos 77, 6
mr" le Groupe B et 3 oar le Groupe D et la Chine, Les ministres souhaiteront peut-etre

examiner la'question de savo.ir combii^n des 9 oostes alloues au "rouro dos 77 doivent

revenir au Groupe africain*

50 o Les ministres souhaiteront peut-^tre aussi dscider das modalitSs qui r^iront la

presentation a la Conference de Paris de la declaration elaborae sur la Tx>sition de

lcAfriqueo A cet «gard, leur attention est a^relee sur la resolution adoot^e en juin
1981 rsr la reunion au scrnnet de TOrganisation de lun:Lte africaine tenue ?x Nairobi,,

Cette" resolution invite notarrment le President en exorciog ■ de raJI\ h se faire le porte
parole de 1 "Organisation, a la Conference de Paris, De surcrolt? elle recamande 3
i'Assemblee des Chefs d'Etat et de gouvernenent de tenir das consultations en vue

de natner un chef d'Ktat du Grouse iieo pays africains les ^oins avanc^s qui nrendra

vert a la Conference 0


